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Auguste Isaac et la place bancaire lyonnaise

Hubert Bonin, professeur d’histoire économique contemporaine à l’Institut d’études politiques de Bordeaux [h.bonin@sciencespobordeaux.fr]

La lecture du Journal d’Auguste Isaac incite l’historien d’entreprise à méditer sur son utilité au service de l’histoire économique, dans le cadre de ce mouvement qui, depuis quelques lustres, a réhabilité le rôle de la biographie dans les outils que mobilise l’historien
. C’est qu’il constitue un document de première main d’un rare intérêt car peu de patrons se sont donné la peine de transmettre leur perception de la réalité des affaires. Certes, nombre d’entre eux ont veillé à édifier leur « mausolée » d’histoire d’entreprise en livrant leurs mémoires, et ce dès l’entre-deux-guerres où plusieurs dirigeants ont confié des souvenirs de leurs aventures, par exemple dans la banque et la finance (Raymond Philippe, Octave Homberg, Jean Morin, Léon Laydernier
), sans parler de la saga d’Henry Ford, remise à l’ordre du jour en 2003 à l’occasion du centenaire de sa firme
. Le phénomène s’est épanoui dans les années 1980-2000 quand chaque dirigeant réputé s’est cru obligé de rénover le syndrome « ma vie, mon oeuvre » en le complétant par « ma philosophie politique, ma vision du capitalisme »
... Mais l’attachement au secret des affaires, le respect d’une discrétion collective imposée par le milieu des affaires, l’aveuglement positiviste qui pousse à gommer les aspérités d’une analyse critique, ou la poursuite sans fin (ou sans âge) d’ambitions notabiliaires qui incite à éviter toute dissidence par rapport aux bienséances d’une communauté avide d’en découdre dans les combats capitalistes mais solidaire dans son autodéfense face aux soupçons pesant sur certaines pratiques des affaires, sont tout autant d’arguments qui ont incité au silence, et l’histoire bancaire en pâtit puisque ses biographies, même solides
, ne peuvent s’alimenter de sources immédiatement fournies par les acteurs eux-mêmes. 

L’autobiographie critique manque donc, et seul, véritablement, le maître de forges et verrier Roger Martin, patron de Pont-à-Mousson puis de Saint-Gobain-Pont-à-Mousson dans les années 1950-1970, a livré des mémoires marquées de précision, de franchise, de lucidité, sans pour autant bouleverser « le système »
. Autant dire que l’on manque de documents bruts écrits par les patrons : seuls, donc, des journaux intimes permettraient de combler cette lacune, mais ils sont apparemment fort rares. Par chance, Jean-Noël Jeanneney avait, en pionnier, mobilisé le journal du maître de forges François de Wendel pour livrer une magnifique biographie d’un héros de la grande entreprise et de la droite parlementaire de l’entre-deux-guerres
, avant que la plume à tout écrire Jacques Attali réussisse à reconstituer la biographie du banquier allemand puis britannique Sigmund Warburg
. Mais J.-N. Jeanneney avait surtout insisté sur les activités et les opinions politiques de Wendel, tandis que J. Attali a recherché dans Warburg « l’homme d’influence » à travers une chronique peu au fait des méthodes historiennes. Ce sont les interventions de ces hommes d’affaires hors du champ des affaires qui ont séduit ces deux biographes plus que leur contribution à l’histoire des entreprises et de l’économie – il est vrai peu attirantes pour un lectorat élargi... 

Or des sources « cachées » sont tapies dans des dossiers d’archives : nous avons nous-même mobilisé les souvenirs de Maurice Verstraete, le directeur général de la Banque du Nord puis de la Banque russo-asiatique, la filiale de la Société générale en Russie à la Belle Époque (et toute la correspondance avec la direction parisienne et son frère)
 ; avant de publier les souvenirs du patron de Suez de 1937 à 1971, Jacques Georges-Picot
 ; nous avons aussi parcouru les souvenirs précis et documentés de Roger Maurel, l’un des dirigeants de la grande firme girondine de négoce outre-mer Maurel & Prom. Chaque historien économique sait combien désormais l’on croise banalement les archives d’entreprise, des souvenirs ou journaux de dirigeants, leur correspondance, des notes prises pendant des entretiens ou des réunions, miraculeusement conservés dans les archives, et des témoignages recueillis lors d’enquêtes d’histoire orale. Le Journal d’Auguste Isaac procure ainsi une occasion merveilleuse de compléter nos connaissances sur l’histoire de la place bancaire lyonnaise car cet industriel et ce notable a été présent activement au sein de la banque du cru, la Société lyonnaise de dépôts & de comptes courants – aujourd’hui la Lyonnaise de Banque-cic. Peut-on par conséquent affirmer que, grâce à lui, notre capacité à reconstituer le jeu des affaires bancaires lyonnaises a progressé sensiblement ?

1. Auguste Isaac, un notable du monde de la finance

Comme tout patron d’une envergure importante, Auguste Isaac s’est affirmé peu à peu autant comme un homme d’affaires que comme un chef d’entreprise de l’industrie textile. L’on entend par « homme d’affaires » un patron qui mobilise une partie de son capital-argent, de ses relations d’affaires, de son capital d’influence, de son « crédit » - de sa réputation – pour exercer un rôle hors du champ de la branche de son entreprise, pour conquérir des positions de pouvoir et de représentation et parfois aussi pour animer des flux d’investissement patrimoniaux, familiaux ou collectifs. Ces hommes d’affaires « brassent des affaires », des capitaux, et cela à toute époque de l’histoire économique contemporaine (que l’on pense aujourd’hui à Bernard Arnault, François Pinault ou aux Dassault).

Auguste Isaac est devenu au fil du temps l’un des co-animateurs du capitalisme lyonnais. Fort de son expérience, de ses relations, de sa réputation de lucidité et donc de « bon conseil », il a fréquenté lui aussi des conseils d’administration. Il y apportait d’abord son soutien solidaire à d’autres capitalistes industriels, à d’autres « entrepreneurs », puisque chaque conseil d’administration accueille des confrères en un jeu d’échanges personnels qui exprime l’entrecroisement des réseaux personnels et des réseaux économiques. Lui-même, en 1916, résume sa situation : « Récapitulons un peu les charges que j’ai : administrateur de Suez [de 1911 à 1938] : cela ne me tue pas ; administrateur du plm [la compagnie ferroviaire du grand Sud-Est ; il siège à son Conseil entre 1912 et 1936] : c’est peu de chose ; administrateur de Roche-la-Molière et Firminy [deux firmes de l’industrie lourde de la région lyonnaise] : cela prend deux heures, tous les quinze jours ; administrateur de la succursale de la Banque de France [depuis 1906] : presque rien ; président du Conseil de la Caisse d’épargne [depuis 1891] : très peu de chose [...] ; président à Paris du groupe Glorieux [un société d’oeuvres sociales installée par le groupe textile du Nord, replié sur Paris] : on verra [...]. C’est égal, toutes ces petites choses, toute cette poussière finit par faire un léger poids. »
 Sans être un « cumulard », Auguste Isaac apporte son « patronage » à des confrères – métallurgie, textile – par solidarité confraternelle locale ou industrielle. Mais il leur procure sa « caution » morale et financière, car sa réputation y est engagée quelque peu – au-delà même de la responsabilité civile de tout administrateur. 

De façon plus intéressante au point de vue financier et bancaire, Auguste Isaac mobilise son capital d’expérience et d’information quand il siège dans un Conseil et, en échange, bien entendu, il s’y procure pour lui-même, ses propres affaires et les autres affaires où il est présent, des données qui constituent une « rente » immatérielle à laquelle accède tout notable des affaires et grâce à laquelle il renforce ses positions économiques. « J’Auguste Isaac été de service à la Banque de France, cette semaine », confie-t-il le 9 février 1908
, « et le sujet le plus fréquent de nos conversations avec le directeur, tout en feuilletant des effets, a été la situation critique du marché des soies. On parle beaucoup de la situation menacée de plusieurs maisons. » Grâce à sa présence au sein de certaines institutions financières et bancaires, le notable dispose d’un contact immédiat avec de l’information brute ; il peut suivre l’évolution de la situation des maisons de la place en prenant connaissance de leur réescompte à la Banque de France – les effets qui sont feuilletés –, apprécier sans tarder quelle maison a besoin d’argent, est en plein boum, est soumise aux critiques de la direction de l’escompte de la banque centrale, etc.  

Sur Paris, Auguste Isaac accède à deux positions de notable, un siège d’administrateur au Conseil du plm et de la Compagnie universelle du canal maritime de Suez. Certes, ce sont là des postes légitimes pour un homme d’affaires lyonnais, puisque la métropole rhodanienne est au cœur du réseau ferroviaire du plm tandis Suez s’inscrit dans la logique de l’axe jadis cher aux Saint-Simoniens (Talabot, Pereire
, Lesseps), qui était censé relier Paris, Marseille, la Méditerranée et la route des Indes. Le Conseil de Suez accueille traditionnellement des hommes qui symbolisent « l’esprit impérial » français (et britannique, en parallèle)
 et Lyon, indirectement, participe de ce courant impérial, méditerranéen et transocéanique : « Cette place très convoitée est due à l’intervention de M. Aynard et de son gendre, Jonnart [déjà administrateur de Suez depuis 1892 et son vice-président depuis 1907]. M. Aynard soutient qu’elle revenait à Lyon, à cause du commerce des soies, toutes les balles de soie achetées par les Lyonnais en Extrême-Orient passant par le canal. »
 Aussi, en avril 1910, Auguste Isaac accède à cette « académie » de l’empire des mers, mais « il me faudra avoir cent actions pour l’assemblée de juin. Cela me défrise, les actions valant 5 200 francs pièce. C’est cher ! Il me faudra saccager mon portefeuille, pour trouver cela. J’aurais dû prévoir le coup. Maintenant, c’est trop tard pour reculer ! J’aurai donc un septième environ de ma fortune en actions du Suez, c’est contraire à mes principes sur la division des risques. »
 Rejoindre une telle « noblesse d’argent » confère en effet des responsabilités, puisque ce capitalisme sans guère de législation de gouvernance repose avant tout sur la bonne foi et la vigilance des conseils d’administration, chargés de surveiller (de fort loin) les dirigeants exécutifs des sociétés et d’intervenir en cas de crise ou pour (si possible) prévenir les crises. Une telle implication financière – puisque tout administrateur doit posséder une partie du capital de la firme cotée qu’il supervise – est censée créer un « capitalisme de responsabilité », puisque la fortune patrimoniale des administrateurs est engagée peu ou prou dans la société. Cette conception « social-libérale » de l’époque est censée entraver la tendance au « capitalisme de connivence » et son irresponsabilité – phénomènes dénoncés pendant la crise des années 1930 et sous Vichy, d’où le changement législatif de 1940 et la création de la fonction de pdg.

La principale fonction de ces administrateurs de grandes compagnies est quadruple, même si elles s’inscrivent toutes dans une vocation de « vigie » pour protéger le capitalisme d’éventuels soubresauts : une supervision (bienveillante) du bon fonctionnement de la société ; le soutien au président lors de l’assemblée générale des actionnaires, face à d’éventuelles critiques ; l’intervention en cas de tensions, quand le Conseil mobilise ses talents pour déjouer la dérive vers la crise financière et la chute du « crédit » auprès des banques ; enfin, la mise en oeuvre du processus de succession de la direction, en cas de crise ou simplement en cas de décès du président en place. C’est d’ailleurs la situation à laquelle est confrontée Isaac dès 1913 quant vacille la santé du président de Suez, Charles d’Arenberg. Le Conseil bruisse de luttes discrètes d’influence pour organiser avec subtilité des opérations de succession. D’ailleurs, Isaac n’est pas dupe puisque, dès son recrutement en 1910, il notait : « L’intervention de Jonnart n’est pas désintéressée. Il compte sur moi pour appuyer, plus tard, son élection à la présidence de ce Conseil, quand le prince d’Arenberg, qui n’est plus jeune, aura rejoint ses nobles ancêtres. »
 « Le concurrent de Jonnart est [Jules] Charles-Roux [vice-président depuis 1897]. Aynard prétend que ce serait un fort mauvais choix. Je n’y vois pas d’autre raison que sa concurrence avec Jonnart car, en lui-même, et malgré certains défauts, je crois qu’il pourrait faire un bon président. Mais j’admets que leurs titres sont équivalents et, comme il n’y pas de doute, pour moi, que Aynard ne m’a guère fait entrer au Suez que pour donner une voix de plus à Jonnart, je voterai pour lui. Il est mon ami, son beau-père est mon ami, tandis que Charles-Roux, après tout, n’est qu’un bon camarade de la Canebière. »

L’élection, en 1913, de Jonnart s’effectue finalement sans guerre de tranchées : « Je revins à Paris pour le Conseil du Suez, où le prince d’Arenberg donna sa démission et fit élire Jonnart à sa place [...]. Charles-Roux fit contre mauvaise fortune bon cœur »
. Mais l’on mesure en quoi la fonction de « faiseur de roi » de tout administrateur est essentielle ; le choix du président est la mission princeps du Conseil et la « surface » industrielle et financière d’Auguste Isaac lui permet de participer à cette démocratie oligarchique et représentative qui, au sein de la république des affaires, anime le monde de l’entreprise – quel que soit le poids du président choisi : stratège d’un moment de l’histoire de la firme, fonction de représentation symbolique d’un courant d’affaires, osmose entre monde des affaires et monde politique, etc., et Jonnart cumule les deux derniers attributs, puisqu’il avait été Gouverneur général de l’Algérie en 1900-1911 et venait juste de quitter le ministère des Affaires étrangères.

Les quelques (trop rares) pages où Isaac traite du « grand capital », du monde des affaires où lui-même figure comme « homme d’affaires », sont ainsi révélatrices du mode de fonctionnement de ces réseaux et lieux de pouvoir discrets et feutrés. Mais il est clair que, malgré sa position forte, Isaac n’est pas un « poids lourd » du monde des affaires parisien et national, pas un « cumulard » doté d’un don d’ubiquité ; trois causes pourraient l’expliquer : il représenterait une industrie trop « légère » face aux patrons de l’industrie lourde ; la place lyonnaise serait sous-représentée au niveau national car elle se considérerait suffisamment puissante par elle-même pour animer ses réseaux régionaux, impériaux et internationaux de façon autonome ; enfin, les valeurs morales d’Isaac l’incitent à modérer l’essaimage de ses ambitions notabiliaires.

2. Auguste Isaac et l’histoire de la Société lyonnaise de dépôts 

L’apport des souvenirs, journaux, mémoires et autres documents personnalisés reste encore maigre pour l’histoire bancaire, d’où l’intérêt des enquêtes d’histoire orale que nous avons menées – et certaines, conduites dans les années 1980, nous ont permis d’interroger des témoins ayant débuté leur vie active dans les années 1920, tandis qu’une vaste enquête de recueil de (environ 500) témoignages écrits a été menée parmi les retraités de la Société générale y ayant débuté leur carrière avant la nationalisation de 1946. Même notre histoire du Crédit du Nord
 n’a pu bénéficier de documents de la valeur de ce Journal d’Isaac : autant dire l’importance que nous lui donnons pour améliorer notre connaissance de l’histoire de la place bancaire lyonnaise, même si nous savons que des documents de Camille Riboud attendent leur(s) historien(s) et leur éditeur...

Or, précisément, une histoire fouillée du système bancaire lyonnais
 manque encore – si l’on excepte le « monument » que constitue la thèse de Jean Bouvier sur l’histoire des vingt premières années du Crédit lyonnais, alors que plusieurs places, notamment Paris, Lille
, Bordeaux
, Nantes
 ou même Bayonne, ont bénéficié d’études approfondies. Certes, les archives de la Société lyonnaise de banque offrent une base documentaire déjà intéressante (rapports annuels, procès-verbaux des séances du conseil d’administration, dossiers sur les fusions-absorptions entre la Lyonnaise de dépôts et diverses banques dans les années 1930, dossiers sur les relations avec le cic, le tuteur parisien), complétée par des dossiers conservés aux archives du cic lui-même et par les dossiers des Archives historiques de la Banque de France sur l’évolution de sa succursale lyonnaise et sur la place lyonnaise elle-même. Mais il y manque une « touche personnelle », une « incarnation » de l’histoire d’entreprise, faute de documents écrits par les acteurs eux-mêmes, et seules quelques brefs carnets de notes des dirigeants (notamment Riboud dans les années 1920-1930) fournissent « les détails » qui permettent de comprendre les bagarres avec le rival Crédit lyonnais ou les dessous des relations avec le cic.

A. Auguste Isaac et la rivalité entre les Aynard et les Riboud

Le Journal d’Auguste Isaac constitue-t-il alors la pièce qui manquait au puzzle de cette histoire de la Lyonnaise de dépôts ? Nous devons avouer qu’il a déçu l’historien bancaire... Rien n’y figure, par exemple, sur les tensions capitalistiques et financières subies par la Lyonnaise de dépôts au lendemain de la guerre, sur l’enjeu des relations avec le cic ; celui-ci, en effet, avait été le créateur et le parrain de la maison soeur lyonnaise de 1865 au tournant des années 1880, quand une sorte de « putsch » des milieux capitalistes lyonnais distend ces liens au profit d’une ligne d’autonomie par rapport aux décideurs et manageurs parisiens : la banque à la lyonnaise prévaut, faite d’intimité avec le monde des affaires local, au sein d’une grosse banque locale qui est à la fois une banque de dépôts « moderne » (clientèle ouverte à toutes les couches bourgeoises, statut de société anonyme, cotation boursière, organisation managériale) et une banque d’affaires au service de son environnement, avide de banquiers experts en banque d’entreprise. 

Le cic était resté représenté au Conseil seulement jusqu’en 1893 ; mais, soudain, en janvier 1922, deux de ses représentants sont nommés administrateurs de la Lyonnaise de dépôts, Joseph Deschamps et Charles Georges-Picot. Que s’est-il passé ? Ce n’est pas dans le Journal d’Auguste Isaac qu’on trouve une quelconque allusion à cette évolution sensible dans l’histoire d’une maison dont il est pourtant vice-président... En fait, le cic prend ou reprend pied dans les banques régionales qu’il parraine parce qu’une brise d’inquiétude les a parcourues au fil des soubresauts qui agitent la monnaie et beaucoup de places bancaires provinciales. Le patronage du cic paraît alors un gage de sécurité, de crédit, de stabilité, mais il impose des règles de gestion qui contribuent à fédérer un groupe jusqu’alors constitué en une confédération bien lâche. 

Auguste Isaac ne fournit aucune indication sur ce changement clé, pas plus que sur le contrôle du capital de la banque dans les années suivantes, alors que, indique la Lyonnaise de dépôts elle-même, « il y a une poussière d’actionnaires en dehors du Conseil, c’est à peine s’il y a cinq ou six actionnaires ayant plus de 200 actions. »
 Devant la menace que courent nombre de sociétés françaises d’une offensive de prédateurs étrangers attirés par la chute de la valeur des actions françaises exprimée en devises, l’imposition du système d’actions privilégiées à vote plural et réservées aux actionnaires fidèles constitue un contre-feu dissuasif : la Lyonnaise de dépôts elle-même l’adopte le 16 mai 1928, sans qu’Auguste Isaac en parle, alors qu’il était l’une des personnalités influentes au sein du conseil d’administration, qui regroupait nombre de notables du monde des affaires local
 : le notaire Pétrus Bernard, président ayant succédé à Antoine Riboud en 1914, le banquier Francisque Aynard, le négociant outre-mer Charles Cabaud, de Descours & Cabaud, le banquier Charles Saint-Olive, l’agent de change Abel Waldmann, les hommes d’affaires Henri Damour (Gaz de Lyon, otl), F. Guérin, M. Mangini et Jean Coignet (président des Houillères de Montrambert et influent dans la chimie).

Rien ne sourd non plus des tensions entre deux « clans » qui s’affrontent discrètement pour exercer l’influence stratégique décisive au sein de la Lyonnaise de dépôts : d’un côté, le clan Riboud, issu du président Antoine (entre 1894 et 1914), qui promeut son fils Camille Riboud ; de l’autre, Francisque Aynard, toujours à la tête de sa propre maison de banque ; ce dernier est bien conscient que sa banque n’a pas d’avenir durable en raison du mouvement de concentration qui traverse l’économie bancaire des années 1910-1920 : doit-il l’apporter à la Lyonnaise de dépôts ? y diluer son pouvoir et son influence ? ou y conquérir le pouvoir suprême ? Son père a été à l’origine du « putsch » de 1881 face au cic et a présidé la Lyonnaise de dépôts de 1881 à 1886 : « Il a créé ici et nous laisse des traditions qui dont la force de notre société et qui garantissent son avenir. »
 Pourtant, le Journal aborde ces tensions feutrées : dès 191909, l’élection d’Auguste Isaac à la vice-présidence de la Lyonnaise de dépôts constitue un enjeu tactique : « Elle était particulièrement désirée par M. Aynard pour son fils Francisque.  Aynard estime qu’il a sauvé la Lyonnaise il y a quelque vingt ans et il entend y tenir une place prépondérante. Il en a été président et voudrait que son fils le devînt. Le nommer vice-président, c’était le désigner pour la présidence future. Or c’était là précisément ce que Riboud ne voulait pas. Il admet bien que la famille Aynard puisse entretenir, pour l’avenir, des idées de fusion entre sa banque et la Lyonnaise. Mais, tant que M. Aynard père vit, tant que ses héritiers n’ont pas eu à examiner la convenance de cette fusion, la Lyonnaise doit rester neutre entre les différents banquiers qui sont dans son Conseil. »

Un peu plus tard, en 1911, c’est l’autre chef de dynastie qui pousse son propre fils : Antoine Riboud souhaite alors que son fils Jules devienne le responsable exécutif de la Lyonnaise de dépôts, en succédant au directeur (depuis 1900) Léon Thomas. « Selon lui, Jules Riboud a toutes les qualités requises, mais, comme il ne peut pas être directeur, son père étant président, c’est moi qui, d’après Thomas, devrait prendre la présidence. J’ai déclaré très nettement à A. Riboud que je ne voulais pas de la présidence de la Lyonnaise. »
 

Bref, et c’est ce qui explique certainement la faiblesse de son Journal pour tout ce qui touche aux affaires bancaires, Isaac ne se sent pas une âme de banquier, même seulement à la présidence ; ce qui lui fait peur, pensons-nous, c’est la supervision de « risques » qu’il ne maîtrise pas aussi bien que les risques industriels ; il ne veut pas « assumer de nouvelles responsabilités, surtout dans des affaires où l’argent des autres est en jeu »
. « Je ne me sens pas très qualifié en banque, n’ai pas le temps d’ajouter d’autres fonctions à celles que j’occupe déjà, n’aime pas les responsabilités financières. Il y a dans le Conseil plusieurs administrateurs banquiers plus compétents que moi – ce qui n’est pas difficile – et qui pouvaient avoir jeté les yeux sur cette situation [la vice-présidence]. »
 

Pourtant, l’arbitrage d’Isaac semble être sollicité par les deux camps, chacun semblant penser qu’il pourrait maintenir l’équilibre entre eux et éviter toute dérive d’un côté ou de l’autre ; une conversation avec F. Aynard lui permet de dégager « un certain nombre de points : 1) son père et lui veulent toujours considérer la Lyonnaise comme un fief et ne peuvent pardonner à Riboud de la considérer comme une institution indépendante, qui a ses droits en dehors d’eux, et même, s’il le faut, à l’encontre de ceux des Aynard ; 2) ils ont en grippe Thomas, qu’ils appellent leur commis ; 3) F. Aynard ne veut plus de la présidence de la Lyonnaise. Il ne sait pas du tout ce qu’il lui conviendra de faire plus tard, par exemple après la mort de son père »
. Devant un ultime refus d’Isaac, la présidence est confiée en 1912 à Pétrus Bernard, le notaire : « Si j’avais brigué, ou même accepté cette présidence, je crois que je me ferais fait des Aynard, père et fils, des ennemis mortels. Je dois trop au premier pour ne pas le ménager. Et je tiens à ménager l’autre, dans l’intérêt de Jean. »
 Bref, Auguste Isaac a besoin des Aynard pour le bien-être de sa société textile et appartient au « clan » Aynard parce son fils épouse la nièce de F. Aynard. 

Aussi le clan Riboud peut-il avancer ses pions : Jules devient administrateur, l’influence des Riboud semble devoir devenir irrésistible. « Lundi, Francisque Aynard m’a fait une scène en tête-à-tête, ou plutôt il m’a fait en tête-à-tête des déclarations violentes, qui s’adressaient à Antoine Riboud, qui n’était pas là. Il était sous l’impression d’une entrevue avec son père, dans laquelle celui-ci avait dû épancher sa bile contre Riboud et Thomas. Il trouve intolérable que Riboud, père et fils, et Thomas se soient crus maîtres de la Lyonnaise. Il trouve intolérable ce qu’il eût trouvé tout naturel si, au lieu de Riboud, père et fils, c’eût été Aynard, père et fils, avec, au lieu de Thomas, un de ses anciens commis à sa discrétion. En réalité, pendant longtemps, Aynard père a siégé dans le comité [de direction] de la Lyonnaise avec un de ses fils et, à ce moment là, le père entendait bien que Thomas fût à sa dévotion. Thomas s’est peu à peu dérobé à ce rôle. Il a envisagé l’intérêt de la Lyonnaise en dehors de celui des Aynard. Au fond, c’est l’amour-propre et l’intérêt qui ont fait leur oeuvre. Il ne lui a pas plus de rester toute sa carrière un subordonné des Aynard. »
.

Le dilemme vécu par les Aynard est tranché par un choix stratégique. Isaac évoque
, en janvier 1916, l’alternative de Francisque Aynard – qui a succédé à son père Édouard, décédé en 1913 : rejoindre la Lyonnaise, au risque de relancer le débat sur le rôle à y confier au clan Aynard, notamment à son directeur ; ou délaisser l’alliance historique entre les deux maisons et rallier une maison parisienne. « Je n’estime pas à grand-chose le montant des affaires que cette combinaison associerait à la Lyonnaise, car je crois que, dans l’hypothèse de la vente d’Aynard et fils à une nouvelle banque [...], la plupart des clients d’Aynard viendraient spontanément à nous. » « Aujourd’hui, réponse donnée à F. Aynard par P. Bernard et moi-même : réponse négative. Nous déclarons ne pas voir assez clair dans l’avenir pour prendre une charge nouvelle. Nous ne lui disons pas, naturellement, que nous estimons à peu de chose ce que nous apporterait sa maison, ni que nous doutons que son directeur, M. Bellemin, soit pour nous l’idéal des directeurs, ni que nous ne nous soucions pas de lui voir prendre dans le comité une situation agrandie de l’autorité que lui donnerait la présence d’un directeur qui serait sa création. Cette combinaison eût été pour lui une demi-revanche de l’échec qu’il a eu quand Riboud lui a barré le chemin de la présidence. »

La banque Aynard rejoint la Banque suisse et française quand elle se transforme en Crédit commercial de France, en 1917, et décide d’absorber plusieurs banques provinciales. Aynard démissionne du conseil d’administration de la Lyonnaise de dépôts, le 20 décembre 1916. Sa banque devient alors la succursale lyonnaise de cette société, contrôlée par un amalgame d’intérêts suisses et français. Cela constitue une rupture historique dans l’histoire de la Lyonnaise de dépôts, qui perd l’un de ses relais sur la place, puisqu’elle travaillait de concert avec des banques locales, comme Saint-Olive. Les Aynard abandonnent donc la Lyonnaise de dépôts au contrôle managérial et stratégique des Riboud : « Cette fusion n’aurait pu se faire que par un acte d’autorité, dont seul le père Aynard eût été capable. Le caractère de son fils a grandement contribué à l’empêcher. Comme elle se présentait, c’est-à-dire avec l’entrée à la Lyonnaise de tout le personnel de la maison Aynard, directeur en tête, la combinaison aurait eu pour conséquence une sorte de dictature de Francisque. Le conflit latent entre l’élément Aynard et l’élément Riboud eût été perpétué. Bellemin aurait fait une part prépondérante à l’élément protestant dans son personnel, qui ne s’accordait guère avec la clientèle, surtout catholique, qui est la nôtre. »

B. Auguste Isaac influent malgré lui à la Lyonnaise de dépôts

Comment mesurer l’influence d’Isaac au sein de la Lyonnaise de dépôts ? En effet, malgré ses dénégations de 1911-1913, la situation de l’après-guerre révèle qu’il dispose d’un certain poids au sein du comité de direction de la banque. Celui-ci, qui assure la permanence du suivi exécutif en délégation collective du conseil d’administration, ne réunit que quatre responsables en 1919 : Pétrus Bernard, le président, Auguste Isaac, le vice-président, le vieil Antoine Riboud et Léon Thomas, directeur depuis 1900 et promu administrateur délégué en 1914-1918. C’est qu’un événement dramatique a secoué la société et brisé les plans du camp Riboud : Jules Riboud, nommé directeur de la banque en janvier 1914, a été tué à la guerre, sur le Hartmannwillerkopf, le 29 décembre 1915. L’influence d’Auguste Isaac s’en trouve de facto renforcée, étant donnée sa position sur la place. Mais il devient ministre et doit quitter le comité – qui juxtapose alors Waldmann, son remplaçant, plusieurs cadres de la banque, dont Charles Allizon, secrétaire général promu directeur, Jules Dervillé, sous-directeur (en 1900-1928), et, surtout un jeune sous-directeur qui a entrepris de faire ses classes, Camille Riboud, le jeune frère de Jules. 

Au retour du gouvernement, Isaac se retrouve malgré lui « banquier » : il doit consacrer quelques heures, plusieurs jours par semaine, au comité de direction de la Lyonnaise de dépôts, alors qu’il n’en parle guère dans son Journal. Ce comité, qui supervise la direction elle-même, réunit en effet, en 1927, Auguste Isaac, Léon Thomas, Antoine Riboud et Camille Riboud : celui-ci y entre en mars 1927 après être devenu administrateur de la Lyonnaise de dépôts en octobre 1926, à 40 ans. En 1930 encore, Auguste Isaac reste l’un des piliers du comité, aux côtés de Camille et Antoine Riboud, de Thomas et d’un administrateur tournant chaque mois. Mais il a servi nettement à cautionner de son crédit sur la place l’ascension irrésistible de Camille Riboud, qui devient président de la Lyonnaise de dépôts en mars 1930 (jusqu’à sa mort en 1939), en succédant à Coignet, lui-même successeur de Bernard en octobre 1926. Il n’a pas été question, apparemment, cette fois-ci, ni en 1926 ni en 1930, qu’Isaac devienne président de la Lyonnaise de dépôts, même pour assurer l’intérim après le décès de Bernard.

3. Auguste Isaac et la stratégie de la Lyonnaise de dépôts

En fait, derrière les rivalités d’hommes et de clans, au-delà même des relations avec tel ou tel milieu religieux – la Lyonnaise de dépôts passant pour « la banque de l’archevêché », à l’image de la plupart des banques du groupe du cic –, c’est bien une philosophie de la banque régionale qui est en jeu. 

A. Auguste Isaac partisan d’un modèle de banque régionale en cours d’affaiblissement

Comme ses collègues, Isaac est plutôt « conservateur » : tous s’arc-boutent sur la conception d’une grosse banque locale mi-banque de dépôts bourgeoise mi-banque d’affaires, qui s’appuie sur les ressources procurées par les dépôts des familles bourgeoises du cru et par la trésorerie des entreprises clientes, en sus des fonds propres de la société. Ces ressources sont suffisantes pour satisfaire aux besoins des métiers de la banque d’entreprise – escompte et découverts – classique. Mais des « novateurs » arguent que l’essor de l’industrialisation, de la grande entreprise, de la concurrence interrégionale, impose soit l’insertion dans un groupe bancaire d’envergure nationale, soit un changement d’envergure à l’échelle lyonnaise. 

« Francisque Aynard nous fait, à chaque instant, des sorties sur le manque d’avenir de la Lyonnaise. Elle n’a pas de succursales, et, d’après lui, il est trop tard pour en créer. Elle ne peut donc placer du titre. Or il n’y a que cela qui gagne. L’escompte du papier – la banque proprement dite – ne permet pas de donner des dividendes qui se comparent à ceux des concurrents. Donc, pour F. Aynard, pas d’avenir. Il faut liquider ou se vendre à une société de Paris, par exemple au Crédit industriel [le cic]. »
 La Lyonnaise de dépôts n’était-elle qu’une robuste maison d’escompte local ? A en croire ces controverses entre notables des années 1910-1920, c’est là le nœud du débat : doit-on privilégier l’escompte, la liquidité, la préservation du « crédit » auprès des déposants, qui, seuls, permettent de conserver l’indépendance de la maison, ainsi dégagée de besoins de refinancement sur Paris (puisqu’elle peut « nourrir » ses crédits sur ses seules ressources) ? « Suivant une règle immuable et bien que la matière escomptable se soit un peu raréfiée, ce sont comme toujours les emplois d’une liquidité parfaite et d’une réalisation rapide qui ont formé la contrepartie des fonds à vue qui nous sont confiés. Notre portefeuille d’effets commerciaux en représente l’élément le plus important et même presque total »
, répond la Société lyonnaise en 1910. Ou faut-il alors en sus développer les crédits durables (découverts sur plusieurs trimestres ou semestres, quasi-crédit à moyen terme par escompte récurrent de « chaînes de traites » ? Faut-il engager la Lyonnaise dans la banque d’affaires (investment banking) en lui faisant prendre l’initiative d’opérations d’émission et de placement de titres, à l’image des grandes banques parisiennes et des banques grenobloises, si hardies dans le soutien des entreprises de leur terroir (tout comme Laydernier à Annecy, également) ?

A vrai dire, les analyses du Journal restent maigrelettes à propos de la politique bancaire de la Lyonnaise de dépôts ; ce n’est pas le cœur des propos du notable, qui se considère plus comme un spectateur de la vie de la banque que comme l’un de ses stratèges ; il participe en vigie à la préservation du crédit de la maison – tout comme il siège au conseil d’administration de la succursale de la Banque de France, on l’a vu –, mais ne se mêle guère des affaires de la banque elle-même. On entr’aperçoit seulement le monde de l’entreprise lyonnais à travers certaines pages, de manière fugace, sans véritable dessein de détailler les rouages de la vie économique locale et de la faire comprendre aux futurs lecteurs familiaux. Distinguer, par exemple, la politique du Crédit lyonnais et celle de la Société lyonnaise n’est jamais le sujet, pas plus que ne sont évoquées la combativité et la spécificité des concurrents ardents sur la place (bnc, Banque privée, notamment). Or il est clair que le Crédit lyonnais déploie des activités de banque d’affaires en région lyonnaise.

Toutefois, ce serait méconnaître la diversité du portefeuille de savoir-faire de la Société lyonnaise puisque, elle aussi, elle s’engage dans la banque d’affaires pendant les années 1920 : elle octroie ainsi des découverts, plus ou moins durables, à ses bons clients (otl, Pechiney, Horme & Buire, etc., toutes sociétés dont Bernard est administrateur), parfois en association avec d’autres banques, pour respecter le principe de la division des risques. Elle participe à des émissions d’actions ou d’obligations (Horme & Buire, hplm, Grand Bazar de Lyon, Les Deux Passages, Gaz du Sud-Est, Gaz du Midi, Coignet, Rochebelle, etc.). Même l’activité de courtage (brokerage) prend une importance croissante, car il ne faut pas oublier que la Lyonnaise bénéficie d’une bonne clientèle patrimoniale – ce n’est pas pour rien qu’elle est longtemps présidée par un ancien notaire – qui investit une partie de son épargne en titres distribués par la banque ; ni que celle-ci dispose de relais grâce aux petites maisons de la place qui travaillent avec elle et qui animent des portefeuilles de gestion de fortune (private banking), ouverts aux valeurs distribuées par leur consoeur, seule à même de monter ou de suivre les « syndicats » bancaires ou pools qui organisent les émissions : « Nous servons nos amis, Cottet, Saint-Olive, Guérin »
.

Au fond, la Lyonnaise de dépôts évolue insensiblement, et l’on se demande si Isaac en est conscient, lui, au fond, n’a guère besoin du crédit bancaire permanent et semble autofinancer la croissance et le fonds de roulement de sa société familiale. Cela dit, il s’affiche tout de même comme l’un des promoteurs de la diffusion de l’usage des warrants sur la place lyonnaise et tente de secouer le conservatisme de ses confrères du textile : « Dans toutes les autres villes de commerce d’importations, les warrants sont une politique courante, qui n’implique aucunement la mauvaise situation du tireur. Ici, on se croit déshonoré parce qu’on warrante ses marchandises. C’est cependant le moyen le plus naturel de se procurer de l’argent pour faire face à ses échéances, tout en conservant sa marchandise jusqu’à des temps meilleurs. Le bon Lyonnais aime mieux aller, en confidence, demander à son banquier de lui faire un découvert. »

B. Auguste Isaac avocat d’une politique locale en cours de remise en cause

C’est bien là l’enjeu stratégique : quelle banque régionale créer ? faut-il grossir la banque locale ? intégrer un groupe de banques régionales disposant d’une assise solide ? donc renforcer les liens avec le cic ? Or Isaac croit fermement à la ligne de la grosse banque locale. Il rejette
 même une proposition (transmise par Joseph Gillet) de rejoindre le conseil d’administration du Crédit lyonnais, en mai 1910, car il ne souhaite pas abandonner la Lyonnaise de dépôts, qui lui paraît une solution optimale aux besoins de la place lyonnaise. Par ailleurs, il appartient clairement au groupe d’administrateurs de la Lyonnaise de dépôts et de notables de la place qui rechignent au projet d’Aynard de rejoindre un groupe parisien, alors même que plusieurs groupes sont en pleine croissance externe (Banque nationale de crédit
, ccf, puis aussi Banque de l’union parisienne
, qui parraine des banques provinciales). 

Or, par « esprit de clocher » et selon une conception alors vigoureuse de la « banque régionale » - comme en Isère
, notamment –, Isaac rejette la nécessité d’une telle concentration : « Je ne partage pas sa manière de voir [à Aynard]. Je crois que les Lyonnais nous sauraient mauvais gré de laisser disparaître ce vieil établissement qui est, comme la Caisse d’épargne et le clearing house, d’une grande partie de la bourgeoisie lyonnaise. Jusqu’à preuve du contraire, je ne crois pas que le Crédit industriel puisse faire grand-chose ici en concurrence avec le Comptoir d’escompte [le cnep] et la Société générale. Les Lyonnais n’aiment pas les maisons qui sont de simples succursales d’affaires parisiennes. Si nous vendions la Lyonnaise au Crédit industriel, il est assez probable qu’ils porteraient leur clientèle au Crédit lyonnais. »
 C’est bien l’alternative entre plusieurs modèles de « régionalisme bancaire » qui est en jeu : rester une grosse banque locale, comme Renauld à Nancy, Charpenay à Grenoble, le Comptoir d’escompte de Rouen ou la Société bordelaise de cic ? devenir une banque dotée d’un réseau départemental, pluridépartemental ou régional comme beaucoup de banque provinciales l’ont esquissé alors, comme la Banque de la vallée du Rhône, la Banque de l’Isère ou la Banque du Dauphiné ? La conception de la relation de l’entreprise avec sa place bancaire et avec son environnement économique constitue une variable en fonction de la « géographie des capitaux » que l’on considère
.

Il est vrai que ces dirigeants délaissent leur conservatisme à tout crin et admettent à partir de 1913 une évolution vers la « banque à réseau » et « le principe de donner à la Lyonnaise de dépôts le caractère d’une banque régionale »
 : mais cette stratégie reste modeste, avec des agences à Saint-Étienne (1913), Villefranche (1923) et Saint-Chamond (1928), et avec des bureaux dans les quartiers de l’agglomération lyonnaise, d’où un réseau d’une douzaine de guichets dans les années 1920. Il faut reconnaître que, comme pour l’activité de courtage de titres, la Lyonnaise de dépôts dispose d’un réseau informel par le biais des maisons de banque locales, tant sur Lyon que dans des bourgades de la région ; plusieurs de ces banquiers en sont d’ailleurs administrateurs et l’utilisent comme un relais de refinancement, d’escompte interbancaire, pour leurs besoins courants. Aussi, indique Isaac, « la Lyonnaise doit rester neutre entre les différents banquiers qui siègent dans son Conseil (Aynard, Saint-Olive, Guérin et même Wolff pour la banque Cottet) »
.

Cependant, en réalité, c’est bel et bien Aynard qui allait dans le sens de l’histoire économique et les idées d’Isaac et de ses collègues qui se montraient par trop timorées, sinon conservatrices. En effet, l’énorme mouvement de concentration qui parcourt la branche bancaire pendant les années 1920 finit par mettre la Lyonnaise de dépôts en porte-à-faux tant les grands établissements classiques ont consolidé leurs positions en région lyonnaise et aussi tant de nouveaux concurrents d’envergure sont apparus et bousculent les parts de marché : la Banque nationale de crédit, le Crédit commercial de France et surtout, sur Lyon même, une troisième banque ayant acquis une dimension nationale, la Banque privée Paris, Lyon, Marseille, lancée par le milieu des affaires lyonnais en 1898 et devenue un établissement plutôt parisien dans les années 1920. C’est ce qui explique le malaise subi par de nombreuses grosses banques provinciales : plusieurs sont entraînées par de mini-krachs vers 1924-1926 ; d’autres sont absorbées ; d’autres, enfin, s’intègrent au groupe du cic ou acceptent de resserrer fortement les liens historiques qui l’unissaient à lui de façon confédérale (Scalbert, Dupont, Société bordelaise de cic, etc.). La première inflexion, on l’a vu, a pris corps en 1922 à la Lyonnaise de dépôts ; mais elle accepte une métamorphose complète eu début des années 1930. En effet, le cic se voit proposer par l’État – juste avant les élections législatives de 1932 – de reprendre de grandes banques plurirégionales ou nationales qui viennent de s’écrouler : la Banque d’Alsace-Lorraine et la Banque privée (avec ses 107 agences et sous-agences, et ses 154 bureaux, dans le grand Sud-Est), surtout. Il les fait éclater : il répartit leurs actifs (réseau, clientèle, personnel) entre les banques provinciales de son groupe, notamment en Normandie, en Lorraine, dans le Sud-Ouest, et il reprend par lui-même la Banque régionale de l’Ain, à Bourg-en-Bresse. 

La Lyonnaise de dépôts est confrontée à un choix stratégique : elle récupère les éléments de la Banque privée dans le grand Sud-Est, ainsi que ceux de la Banque générale de Bourgogne, elle aussi en déconfiture sur Dijon. La Lyonnaise de dépôts devient une grande banque plurirégionale, car elle s’étend désormais jusqu’en Bourgogne et en Auvergne, et elle vient défier la Société marseillaise de crédit en Provence, dans le Gard et sur la Côte d’Azur. Au lieu de deux départements, son réseau se dilate sur 24 départements ; au lieu de 14 guichets, elle en rassemble 260. Parallèlement, un accord conventionnel signé le 9 mai 1931 détermine les relations structurelles entre le cic et la Lyonnaise de dépôts, désormais membre d’un groupe « fédéral » doté d’un mode de fonctionnement contraignant, car il impose une « mutualisation » de certaines fonctions en faveur du cic, consacré véritable « tête de groupe » de l’ensemble. Mais Isaac n’aura pas assisté à cette révolution de la place lyonnaise...

C. Auguste Isaac conservateur pragmatique et avocat empirique du changement
Isaac a en effet juste le temps de décrire, dans son Journal, les symptômes du « krach bancaire rampant » qui frappe la France en 1930-1935 et ronge aussi la place bancaire. Des pages plutôt dures mais pertinentes s’attachent alors à suivre la crise de la banque Guérin, l’un des fleurons de la place lyonnaise : « La chute de cette maison est un exemple de l’engourdissement dans lequel on tombe quand on ne fait pas souvent des examens à fond de la conscience commerciale. Elle montre également le danger des vieilles maisons dont l’honorabilité et l’ancienneté font la principale réputation, lorsqu’elles ne sont pas vivifiées par de nouveaux éléments qui apportent des conceptions d’affaires en harmonie avec les exigences de l’époque. Ces vieilles maisons ont eu, à un moment donné de leur histoire, un chef de talent, qui leur a tracé la voie, puis elles se sont contentées de leur honorabilité, sans rien y ajouter, et, un beau jour, elles succombent par manque de vitalité ou incompréhension de l’orientation nouvelle des affaires. On a laissé, à leur tête, des fils de famille honorables, incapables d’une mauvaise action, mais insuffisamment actifs ou intelligents. »
 Au contraire, même s’il a soutenu le renforcement de l’emprise du camp Riboud sur la Lyonnaise de dépôts, Isaac a accompagné la diversification de l’équipe exécutive, riche de cadres expérimentés, participé au renouvellement du conseil d’administration, parrainé ainsi la lutte contre tout risque de sclérose d’une maison qui était en fait rendu dynamique par l’intensité des débats entre les hommes au sujet des stratégies et des méthodes : c’est parce qu’elle était traversée de ces courants et de ces tensions qu’elle a évité l’engourdissement dénoncé par Isaac chez Guérin veuve & fils.

Au fond, s’il est fondamentalement un « conservateur », sa capacité d’écoute, sa réactivité, et, pouvons-nous dire, son regard lucide sur les réalités, lui permettent une relative élasticité qui le porte, par simple empirisme, à admettre le caractère inéluctable de certains choix en faveur d’une évolution modérée du portefeuille d’activités stratégiques et du portefeuille de savoir-faire et de métiers de la Société lyonnaise de dépôts. En cela, certainement, il applique les préceptes qu’il s’est forgés sur le terrain de la gestion de sa propre entreprise.

Conclusion

Il est clair que le Journal d’Auguste Isaac a déçu l’historien de la banque ; seules quelques pages abordent la vie du monde bancaire et financier. Ces bribes procurent néanmoins quelques éclairages pertinents sur quelques aspects intéressants. Cela concerne d’abord le rôle de « patronage » de certains notables, qui procurent à des sociétés (ici, Suez, Banque de France, Société lyonnaise de dépôts, Caisse d’épargne) leur « crédit personnel » en étai de leur « crédit institutionnel » ; ils assument la responsabilité morale du suivi de leur gestion sans s’y impliquer véritablement, sauf en cas de tension, en particulier pour le choix du président (ou des vice-présidents), destiné à agir en délégation du conseil d’administration, à veiller au bon exercice du pouvoir exécutif par la direction générale et à assumer les fonctions de représentation institutionnelle. Le Journal apporte plus particulièrement des informations sur la vie interne de la Société lyonnaise de dépôts, sur les tensions entre les clans Aynard et Riboud, mais, surtout, sur les choix stratégiques ou la « philosophie de la banque », qu’ils impliquent ; en cela, il constitue une source nouvelle, qui pourra aider à une histoire d’envergure de la place bancaire lyonnaise.
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